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Le collectif Xénope a mené une action pour dénoncer la politique du logement de l’Etat 

«M. Dal Busco, voici une maison vide»
ILIANN DUNAND

Logement X Mercredi matin devant 
l’ancien foyer des Franchises, le collectif 
étudiant Xénope a dénoncé une nou-
velle fois la politique du logement de 
l’Etat. Inutilisé depuis 2011, ce lieu est 
un exemple d’habitation qui pourrait 
accueillir des personnes immigrées se-
lon l’association. Pourquoi cette action? 
Le collectif, qui réside depuis 2012 sur 
le site de l’ancienne station zoologique 
de l’université à Chêne-Bougeries, au 
154 route de Malagnou, est menacé 
d’expulsion, sommé de quitter le bâti-
ment pour fin juin. Proposé à l’Hospice 
général, il devrait être transformé en 
foyer pour personnes requérant l’asile 
en Suisse. Aux yeux de l’association, 
soutenue entre autres par la Coopéra-
tive de logement pour étudiants (CIGUE) 
et la Conférence universitaire des asso-
ciations d’étudiants (CUAE), il s’agit 
plutôt d’un prétexte pour mettre fin à 
un projet de vie collective qui déplaît, en 
créant une concurrence fictive entre 
deux populations précaires. Le Dépar-
tement des finances (DF), dont l’Office 
des bâtiments (OBAM) gère le bail, dé-
ment quant à lui et y voit des «argu-
ments de mauvaise foi».

Pas de réponse du magistrat
Devant cette bâtisse classée par la pro-
tection des sites, une vingtaine de per-
sonnes bravent le froid. Du thé et du 
café sont proposés pour se réchauffer. 
Des banderoles «L’Etat sème la ruine» 
ou encore «L’Etat cultive le vide» sont 
installées dans le calme. L’ambiance 
est conviviale, mais le message se veut 
incisif. «Nous sommes ravies1 de vous 
accueillir devant cette maison qui 
pourrait [...] héberger des personnes en 
exil.» Des mots destinés à Serge Dal 
Busco, conseiller d’Etat en charge du 
Département des finances, au cœur du 
bras de fer qui oppose l’Etat et les habi-
tants du 154 route de Malagnou. 

En effet, après quelques retourne-
ments de situation administratifs entre 
juin et octobre 2016 concernant son 
avenir, l’association dit avoir cherché à 

rencontrer le magistrat. Sans réponse, 
celle-ci se serait rendue à l’inaugura-
tion du nouvel édifice du Centre médi-
cal universitaire (CMU) en novembre, à 
laquelle il assistait. Au détour d’une 
conversation informelle, l’élu aurait dé-
claré oralement être ouvert à une pro-
longation du bail si le collectif parvenait 
à dénicher une maison vide du parc 
immobilier de l’Etat pouvant accueillir 
le projet de foyer. Des propos que l’inté-
ressé a par la suite démentis par écrit. 
Depuis, une commission de concilia-
tion entre Xénope et l’OBAM a été mise 
en place pour tenter de trouver une so-
lution; la procédure est pendante. Par 
son action, le collectif cherche à mettre 
en évidence les incohérences entre le 
discours et les pratiques des autorités.

A ce titre, l’ancien foyer pour adoles-
cents des Franchises n’a pas été choisi 
par hasard. Il y a environ deux ans, la 
demeure avait été investie brièvement 
par le collectif d’occupation du Grütli, 
sans possibilité de suite. Elle est restée 
vide depuis, mais les autorités an-
noncent qu’elle sera bientôt attribuée à 
une importante ONG. 

Xénope rappelle que dans la foulée 
des importantes mobilisations sociales 
contre l’hébergement des personnes 
immigrées en abri PC, des bâtiments 
vides de l’Etat avaient été revendiqués 
pour les loger. C’est notamment le cas 
du foyer Appia, aujourd’hui à nouveau 
menacé de fermeture. Pour le collectif, 
la soudaine volonté de l’Etat de loger 
des personnes en exil dans le bâtiment 

de Chêne-Bougeries ne s’inscrirait pas 
dans un projet d’amélioration des 
conditions d’accueil à Genève. Au 
contraire, ce procédé mettrait deux po-
pulations précaires – étudiants et re-
quérants – en concurrence.

Une réponse catégorique
Du côté des autorités, Roland Godel, 
secrétaire général adjoint du Départe-
ment des finances, est catégorique: 
«Sur le fond, les arguments de ces 
jeunes sont désarmants de mauvaise 
foi. Après son occupation des locaux, 
Xénope a signé un bail à durée limitée 
et non renouvelable, qui a pris fin au 31 
décembre 2016. Apparemment, les 
membres jouent désormais sur le re-
gistre de la victimisation et du ‘moi 

d’abord’. Là où le magistrat Serge Dal 
Busco est intervenu, c’est pour leur of-
frir un délai supplémentaire de six 
mois compte tenu de leur situation 
d’étudiants.» Les points de vue antago-
nistes des deux parties semblent donc 
laisser peu de place à une solution à 
l’amiable.

Sur le chemin du retour après l’ac-
tion pacifique de mercredi, certains 
membres du collectif ont d’ailleurs été 
interceptés par la police. Chaque per-
sonne a subi une fouille corporelle, un 
contrôle d’identité et leur voiture a été 
inspectée. D’après eux, la police l’aurait 
justifié par le fait que leur véhicule res-
semble à ceux utilisés pour des cam-
briolages. I
1 Le discours était volontairement féminisé.

Le public invité à réaliser  
un quartier du PAV
Urbanisme X  Le grand projet 
d ’a m é n a g e m e n t  d u  PAV 
(Praille-Acacias-Vernets), à Ge-
nève, rend les autorités inno-
vantes. Elles invitent par exemple 
toute personne intéressée au fu-
tur quartier de Grosselin, à Ca-
rouge (GE), à participer active-
ment à sa réalisation.

«Au lieu d’avoir les processus 
usuels, nous voulons tester une 
nouvelle manière de faire ce 
quartier», a expliqué mercredi 
devant les médias le conseiller 
d’Etat Antonio Hodgers. Des 
ateliers seront mis en place le 
mois prochain afin de réfléchir 
au développement du projet. Les 
gens pourront s’y inscrire. 

Les grandes lignes du futur 
quartier ont déjà été tracées par 
l’Etat. La densité ne pourra pas 
être changée, tout comme la vo-
cation du périmètre. Grosselin 
devrait compter 3700 loge-
ments. La mobilité douce y sera 
privilégiée, mais aussi les activi-
tés. «Nous ne voulons pas d’une 
cité-dortoir», a noté M. Hodgers. 

Les rez-de-chaussée devront 
être dédiés au petit commerce et 
à la vie associative. «Nous sou-

haitons que le tissu économique 
cohabite le mieux possible avec 
les logements», a de son côté 
souligné le maire de la Ville de 
Carouge, Nicolas Walder. L’élu 
veut un équilibre entre habita-
tions et activités à l’image du 
reste de sa commune. 

Les ateliers pour imaginer le 
nouveau quartier seront ou-
verts au public. Ils dureront à 
chaque fois une journée et de-
vraient réunir une cinquan-
taine de personnes autour de 
thèmes comme la mobilité ou 
les espaces publics. Genève 
s’inspire ainsi d’exemples venus 
d’ailleurs. M. Hodgers a évoqué 
le projet «Mehr als wohnen», à 
Zurich. 

Un forum sera aussi mis sur 
pied. Il va regrouper l’ensemble 
des forces qui veut bâtir ce quar-
tier. Il interagira avec les pro-
priétaires fonciers, les services 
de l’Etat, ainsi que les coopéra-
tives d’habitations, a expliqué le 
magistrat chargé du Départe-
ment de l’aménagement, du lo-
gement et de l’énergie (DALE).

ATS

La Culture lutte par lettre ouverte
Politique culturelle X Les mi-
lieux culturels genevois regrou-
pés au sein de la coordination 
«La Culture lutte» sont en train 
de diffuser une lettre ouverte 
auprès de tous les acteurs cultu-
rels du canton. Ce texte – le dé-
lai d’ouverture à signatures se 
termine en théorie jeudi – sera 
diffusé la semaine prochaine. Et 
remis aux autorités cantonales 
et communales, mais aussi à 
des fondations comme le Fonds 
genevois de répartition des bé-
néfices de la Loterie romande, 
Pro Helvet ia ou encore le 
Conseil consultatif de la culture.

La missive constitue un cri 
d’alerte par rapport au processus 
dit de «désenchevêtrement» en 
matière de politique culturelle 
entre les dossiers en mains mu-
nicipales et celles relevant du 
canton. En l’occurrence, selon 
cette – longue – lettre1, le but de 
départ tel qu’il a pu notamment 
être formulé lors des travaux de 
la Constituante semble avoir été 
passé par pertes et profits: là où 
il s’agissait de promouvoir une 
meilleure gouvernance et da-
vantage de clarté en termes de 
subventions, on trouve au-

jourd’hui pour seul moteur la 
volonté de réaliser des écono-
mies budgétaires.

La méthode est aussi contes-
tée. Sur la forme, tout d’abord. 
La nouvelle loi sur la culture 
votée en 2013 prévoit la créa-
tion d’un Conseil consultatif 
sur la culture. «Au départ, il 
devait s’agir d’un conseil de la 
culture, un organe doté de 
compétences, mais à l’arrivée –

et cela se voit dans le rajout du 
terme  ‘consultatif ’  – il a été 
vidé de sa substance», se désole 
Nathalie Tacchella, membre de 
la coordination de La Culture 
lutte. Et surtout, ce conseil 
consultatif de la culture n’a pas 
été saisi de la question du dé-
senchevêtrement des tâches tel 
que prévu dans la loi-cadre 
fixant les grands axes de ce pro-
cessus. Ce qui avait d’ailleurs 
conduit à la dissolution du Ras-
semblement des acteurs cultu-
rels (RAC), fâchés d’une telle 
mise à l’écart.

La critique porte aussi sur le 
processus lui-même. Pour 
l’heure, le désenchevêtrement 
concerne les associations non 
conventionnées, les indépen-
dants, donc. Les grands paque-
bots, comme le Grand Théâtre 
ou le Musée d’art et d’histoire, 
seront traités dans une seconde 
phase. «Bref, on se concentre 
sur les acteurs les plus fragiles», 
r é s u m e  L a u r e n t  Va l d e s , 
membre de la coordination. Et 
sans tenir compte de leurs spé-
cificités. Pis, le fait que la créa-
tion indépendante dispose sou-
vent de subventions croisées est 

qualifié de «doublon», dénonce 
la missive, alors que cela n’est 
plus vu comme un pêché pour 
les compagnies au bénéfice de 
conventions. Et avec l’hyper-
concentration des subventions 
pour la création indépendante 
sous la seule responsabilité de la 
Ville l’on accroît le risque d’une 
culture nivelée.

La lettre vise tout d’abord à 
obtenir des réponses claires sur 
ces questions pour l’heure res-
tées nimbées d’un certain flou 
a rt ist ique, selon Nathal ie 
Tacchella. Actuellement, ni la 
Ville ni le Canton ne souhaitent 
se prononcer sur ce texte. Rap-
pelons toutefois que la Ville a 
émis, à plusieurs reprises par la 
voix de son magistrat chargé de 
la culture, Sami Kanaan, des 
critiques sur la manière dont le 
processus est conduit.
Une éventuelle mobilisation – la 
culture lutte s’est fortement en-
gagée contre les coupes dans le 
domaine de la culture lors du 
vote référendaire de 2016 – 
n’interviendra que dans un se-
cond temps. PHILIPPE BACH
1La missive sera mise sur le net 

mercredi: laculturelutte.ch

Inutilisé depuis 2011, l’ancien foyer des Franchises est un exemple d’habitation qui pourrait accueillir des personnes immigrées selon le collectif Xénope. JPDS

Manifestation contre les coupes 
dans la culture en 2016. JPDS

5GENÈVELE COURRIER  
JEUDI 26 JANVIER 2017

Le collectif Xénope a mené une action pour dénoncer la politique du logement de l’Etat 

«M. Dal Busco, voici une maison vide»
ILIANN DUNAND

Logement X Mercredi matin devant 
l’ancien foyer des Franchises, le collectif 
étudiant Xénope a dénoncé une nou-
velle fois la politique du logement de 
l’Etat. Inutilisé depuis 2011, ce lieu est 
un exemple d’habitation qui pourrait 
accueillir des personnes immigrées se-
lon l’association. Pourquoi cette action? 
Le collectif, qui réside depuis 2012 sur 
le site de l’ancienne station zoologique 
de l’université à Chêne-Bougeries, au 
154 route de Malagnou, est menacé 
d’expulsion, sommé de quitter le bâti-
ment pour fin juin. Proposé à l’Hospice 
général, il devrait être transformé en 
foyer pour personnes requérant l’asile 
en Suisse. Aux yeux de l’association, 
soutenue entre autres par la Coopéra-
tive de logement pour étudiants (CIGUE) 
et la Conférence universitaire des asso-
ciations d’étudiants (CUAE), il s’agit 
plutôt d’un prétexte pour mettre fin à 
un projet de vie collective qui déplaît, en 
créant une concurrence fictive entre 
deux populations précaires. Le Dépar-
tement des finances (DF), dont l’Office 
des bâtiments (OBAM) gère le bail, dé-
ment quant à lui et y voit des «argu-
ments de mauvaise foi».

Pas de réponse du magistrat
Devant cette bâtisse classée par la pro-
tection des sites, une vingtaine de per-
sonnes bravent le froid. Du thé et du 
café sont proposés pour se réchauffer. 
Des banderoles «L’Etat sème la ruine» 
ou encore «L’Etat cultive le vide» sont 
installées dans le calme. L’ambiance 
est conviviale, mais le message se veut 
incisif. «Nous sommes ravies1 de vous 
accueillir devant cette maison qui 
pourrait [...] héberger des personnes en 
exil.» Des mots destinés à Serge Dal 
Busco, conseiller d’Etat en charge du 
Département des finances, au cœur du 
bras de fer qui oppose l’Etat et les habi-
tants du 154 route de Malagnou. 

En effet, après quelques retourne-
ments de situation administratifs entre 
juin et octobre 2016 concernant son 
avenir, l’association dit avoir cherché à 

rencontrer le magistrat. Sans réponse, 
celle-ci se serait rendue à l’inaugura-
tion du nouvel édifice du Centre médi-
cal universitaire (CMU) en novembre, à 
laquelle il assistait. Au détour d’une 
conversation informelle, l’élu aurait dé-
claré oralement être ouvert à une pro-
longation du bail si le collectif parvenait 
à dénicher une maison vide du parc 
immobilier de l’Etat pouvant accueillir 
le projet de foyer. Des propos que l’inté-
ressé a par la suite démentis par écrit. 
Depuis, une commission de concilia-
tion entre Xénope et l’OBAM a été mise 
en place pour tenter de trouver une so-
lution; la procédure est pendante. Par 
son action, le collectif cherche à mettre 
en évidence les incohérences entre le 
discours et les pratiques des autorités.

A ce titre, l’ancien foyer pour adoles-
cents des Franchises n’a pas été choisi 
par hasard. Il y a environ deux ans, la 
demeure avait été investie brièvement 
par le collectif d’occupation du Grütli, 
sans possibilité de suite. Elle est restée 
vide depuis, mais les autorités an-
noncent qu’elle sera bientôt attribuée à 
une importante ONG. 

Xénope rappelle que dans la foulée 
des importantes mobilisations sociales 
contre l’hébergement des personnes 
immigrées en abri PC, des bâtiments 
vides de l’Etat avaient été revendiqués 
pour les loger. C’est notamment le cas 
du foyer Appia, aujourd’hui à nouveau 
menacé de fermeture. Pour le collectif, 
la soudaine volonté de l’Etat de loger 
des personnes en exil dans le bâtiment 

de Chêne-Bougeries ne s’inscrirait pas 
dans un projet d’amélioration des 
conditions d’accueil à Genève. Au 
contraire, ce procédé mettrait deux po-
pulations précaires – étudiants et re-
quérants – en concurrence.

Une réponse catégorique
Du côté des autorités, Roland Godel, 
secrétaire général adjoint du Départe-
ment des finances, est catégorique: 
«Sur le fond, les arguments de ces 
jeunes sont désarmants de mauvaise 
foi. Après son occupation des locaux, 
Xénope a signé un bail à durée limitée 
et non renouvelable, qui a pris fin au 31 
décembre 2016. Apparemment, les 
membres jouent désormais sur le re-
gistre de la victimisation et du ‘moi 

d’abord’. Là où le magistrat Serge Dal 
Busco est intervenu, c’est pour leur of-
frir un délai supplémentaire de six 
mois compte tenu de leur situation 
d’étudiants.» Les points de vue antago-
nistes des deux parties semblent donc 
laisser peu de place à une solution à 
l’amiable.

Sur le chemin du retour après l’ac-
tion pacifique de mercredi, certains 
membres du collectif ont d’ailleurs été 
interceptés par la police. Chaque per-
sonne a subi une fouille corporelle, un 
contrôle d’identité et leur voiture a été 
inspectée. D’après eux, la police l’aurait 
justifié par le fait que leur véhicule res-
semble à ceux utilisés pour des cam-
briolages. I
1 Le discours était volontairement féminisé.

Le public invité à réaliser  
un quartier du PAV
Urbanisme X  Le grand projet 
d ’a m é n a g e m e n t  d u  PAV 
(Praille-Acacias-Vernets), à Ge-
nève, rend les autorités inno-
vantes. Elles invitent par exemple 
toute personne intéressée au fu-
tur quartier de Grosselin, à Ca-
rouge (GE), à participer active-
ment à sa réalisation.

«Au lieu d’avoir les processus 
usuels, nous voulons tester une 
nouvelle manière de faire ce 
quartier», a expliqué mercredi 
devant les médias le conseiller 
d’Etat Antonio Hodgers. Des 
ateliers seront mis en place le 
mois prochain afin de réfléchir 
au développement du projet. Les 
gens pourront s’y inscrire. 

Les grandes lignes du futur 
quartier ont déjà été tracées par 
l’Etat. La densité ne pourra pas 
être changée, tout comme la vo-
cation du périmètre. Grosselin 
devrait compter 3700 loge-
ments. La mobilité douce y sera 
privilégiée, mais aussi les activi-
tés. «Nous ne voulons pas d’une 
cité-dortoir», a noté M. Hodgers. 

Les rez-de-chaussée devront 
être dédiés au petit commerce et 
à la vie associative. «Nous sou-

haitons que le tissu économique 
cohabite le mieux possible avec 
les logements», a de son côté 
souligné le maire de la Ville de 
Carouge, Nicolas Walder. L’élu 
veut un équilibre entre habita-
tions et activités à l’image du 
reste de sa commune. 

Les ateliers pour imaginer le 
nouveau quartier seront ou-
verts au public. Ils dureront à 
chaque fois une journée et de-
vraient réunir une cinquan-
taine de personnes autour de 
thèmes comme la mobilité ou 
les espaces publics. Genève 
s’inspire ainsi d’exemples venus 
d’ailleurs. M. Hodgers a évoqué 
le projet «Mehr als wohnen», à 
Zurich. 

Un forum sera aussi mis sur 
pied. Il va regrouper l’ensemble 
des forces qui veut bâtir ce quar-
tier. Il interagira avec les pro-
priétaires fonciers, les services 
de l’Etat, ainsi que les coopéra-
tives d’habitations, a expliqué le 
magistrat chargé du Départe-
ment de l’aménagement, du lo-
gement et de l’énergie (DALE).

ATS

La Culture lutte par lettre ouverte
Politique culturelle X Les mi-
lieux culturels genevois regrou-
pés au sein de la coordination 
«La Culture lutte» sont en train 
de diffuser une lettre ouverte 
auprès de tous les acteurs cultu-
rels du canton. Ce texte – le dé-
lai d’ouverture à signatures se 
termine en théorie jeudi – sera 
diffusé la semaine prochaine. Et 
remis aux autorités cantonales 
et communales, mais aussi à 
des fondations comme le Fonds 
genevois de répartition des bé-
néfices de la Loterie romande, 
Pro Helvet ia ou encore le 
Conseil consultatif de la culture.

La missive constitue un cri 
d’alerte par rapport au processus 
dit de «désenchevêtrement» en 
matière de politique culturelle 
entre les dossiers en mains mu-
nicipales et celles relevant du 
canton. En l’occurrence, selon 
cette – longue – lettre1, le but de 
départ tel qu’il a pu notamment 
être formulé lors des travaux de 
la Constituante semble avoir été 
passé par pertes et profits: là où 
il s’agissait de promouvoir une 
meilleure gouvernance et da-
vantage de clarté en termes de 
subventions, on trouve au-

jourd’hui pour seul moteur la 
volonté de réaliser des écono-
mies budgétaires.

La méthode est aussi contes-
tée. Sur la forme, tout d’abord. 
La nouvelle loi sur la culture 
votée en 2013 prévoit la créa-
tion d’un Conseil consultatif 
sur la culture. «Au départ, il 
devait s’agir d’un conseil de la 
culture, un organe doté de 
compétences, mais à l’arrivée –

et cela se voit dans le rajout du 
terme  ‘consultatif ’  – il a été 
vidé de sa substance», se désole 
Nathalie Tacchella, membre de 
la coordination de La Culture 
lutte. Et surtout, ce conseil 
consultatif de la culture n’a pas 
été saisi de la question du dé-
senchevêtrement des tâches tel 
que prévu dans la loi-cadre 
fixant les grands axes de ce pro-
cessus. Ce qui avait d’ailleurs 
conduit à la dissolution du Ras-
semblement des acteurs cultu-
rels (RAC), fâchés d’une telle 
mise à l’écart.

La critique porte aussi sur le 
processus lui-même. Pour 
l’heure, le désenchevêtrement 
concerne les associations non 
conventionnées, les indépen-
dants, donc. Les grands paque-
bots, comme le Grand Théâtre 
ou le Musée d’art et d’histoire, 
seront traités dans une seconde 
phase. «Bref, on se concentre 
sur les acteurs les plus fragiles», 
r é s u m e  L a u r e n t  Va l d e s , 
membre de la coordination. Et 
sans tenir compte de leurs spé-
cificités. Pis, le fait que la créa-
tion indépendante dispose sou-
vent de subventions croisées est 

qualifié de «doublon», dénonce 
la missive, alors que cela n’est 
plus vu comme un pêché pour 
les compagnies au bénéfice de 
conventions. Et avec l’hyper-
concentration des subventions 
pour la création indépendante 
sous la seule responsabilité de la 
Ville l’on accroît le risque d’une 
culture nivelée.

La lettre vise tout d’abord à 
obtenir des réponses claires sur 
ces questions pour l’heure res-
tées nimbées d’un certain flou 
a rt ist ique, selon Nathal ie 
Tacchella. Actuellement, ni la 
Ville ni le Canton ne souhaitent 
se prononcer sur ce texte. Rap-
pelons toutefois que la Ville a 
émis, à plusieurs reprises par la 
voix de son magistrat chargé de 
la culture, Sami Kanaan, des 
critiques sur la manière dont le 
processus est conduit.
Une éventuelle mobilisation – la 
culture lutte s’est fortement en-
gagée contre les coupes dans le 
domaine de la culture lors du 
vote référendaire de 2016 – 
n’interviendra que dans un se-
cond temps. PHILIPPE BACH
1La missive sera mise sur le net 

mercredi: laculturelutte.ch

Inutilisé depuis 2011, l’ancien foyer des Franchises est un exemple d’habitation qui pourrait accueillir des personnes immigrées selon le collectif Xénope. JPDS

Manifestation contre les coupes 
dans la culture en 2016. JPDS


